1- Mots d’accueil du Président
(Texte éventuel du Cabinet …)

2- En mesures urgentes curatives (M. le Président du Collège, Pierre Boucher)
Le conseil provincial, sur amendement déposé par le Collège provincial lors du vote du budget 2011 en séance du 25 novembre 2010, a décidé de l’inscription d’un crédit de transfert (subside) à l’exercice extraordinaire à hauteur d’une première enveloppe de 250.000 euros.

Ce crédit est prévu pour une prise en charge par la Province des réparations aux dégâts provoqués par les inondations récentes, de novembre 2011, spécifiquement au domaine public. 
Suivant nos informations (et notamment aussi de l’expérience acquise dans le sinistre subi par la commune de Lasne en mai 2009 … à vérifier par cabinet), devrait être envisagée en première ligne une intervention du fonds des calamités à hauteur de … %, ainsi que des assurances, du moins pour les bâtiments, dans le cadre de la garantie « catastrophes naturelles ».
La Province interviendra donc en seconde ligne dans la prise en charge de l’ensemble des réparations au domaine public, donc aux voiries, aux aménagements urbains, aux cours d’eau, aux ouvrages d’art, aux bâtiments publics, etc. Il nous est impossible de vous en dire plus aujourd’hui et de fixer des modalités précises dans cette intervention provinciale.

Les raisons en sont :

· d’une part que nous n’avons pas de données chiffrées quant aux dégâts subis par le domaine public – nous pensons plus particulièrement dans le cas présent aux communes de Wavre et Court-Saint-Etienne au centre de la Province et aux communes de Tubize-Rebecq à l’Ouest-, 

· d’autre part, que nous devons tous attendre que le dossier du fonds des calamités, et éventuellement de vos assurances,  suive son cours et porte ses effets, ce qui nous permettra alors d’évaluer une situation globale chiffrée.
Au plus tard à ce stade d’avancement du dossier, le Collège prendra les dispositions utiles tant en termes budgétaires (par la proposition probable d’une modification budgétaire) que de procédures pour assurer une indemnisation la plus rapide, et totalement transparente, à l’égard de toutes les communes concernées.
Afin de nous permettre d’anticiper au mieux le traitement des dossiers, nous ne pouvons que vous encourager à nous informer au fur et à mesure de l’évolution de votre dossier estimatif des dégâts et de son avancement au niveau du fonds des calamités. Cela nous permettra de gérer pro-activement vos demandes en parfaite concertation et coordination.
Vous pouvez ainsi prendre utilement contact :

· avec le service provincial des voiries et cours d’eau et donc Monsieur Mauclet, Directeur de ce service, pour une aide technique éventuelle dans l’établissement de vos dossiers ; 
· avec le service du patrimoine et des assurances et donc Monsieur Gaignage, son Directeur, pour toute démarche relative à l’aide financière provinciale dont nous venons de parler.

Au-delà de ces mesures proposées sur le plan curatif, soit des réparations à apporter au domaine public, qui est et sera notre engagement et notre façon de soutenir aussi tous les concitoyens qui ont particulièrement soufferts lors de ces inondations, il nous appartient sans cesse de réfléchir à nos modes de fonctionnement et à la redéfinition de nos objectifs, en écoutant notamment les pouvoirs locaux de proximité que vous représentez, pour tout mettre en place en matière de prévention.
(slide 1)

Ces mesures de prévention ne peuvent cependant être envisagées avec efficacité et dans la sécurité juridique requise que si et seulement si elles sont réfléchies au regard de l’ensemble des dispositions législatives applicables à la gestion des cours d’eau, à la gestion des crues et des ouvrages de retenue de crues. 
Comprenez nous bien … Il ne s’agit pas, par là, de tenter pour nous de nous désintéresser de cette réelle problématique qui concerne peut-être plus encore le Brabant wallon que les autres provinces wallonnes, par le fait notamment d’une urbanisation plus dense … mais il s’agit de nous impliquer activement dans la prévention dans les limites néanmoins qui nous sont imposées par le législateur régional.

Nous n’allons pas vous asséner d’informations inutiles mais simplement, en quelques minutes, resituer le contexte législatif applicable à la gestion des cours d’eau au sens large et ce que la province entreprend au jour le jour en la matière, et pour cela, je vous invite à écouter mon collègue, Monsieur Alain Trussart, Député provincial notamment en charge des cours d’eau.
3- La prévention – le cadre législatif et les actions provinciales (Monsieur le Député provincial, Alain Trussart)
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En effet, pour pouvoir mener des actions concrètes, et ne pas se faire croire et surtout vous faire croire que nous allons tout faire, il faut que nous puissions vous expliquer les limites de notre action, celles que le législateur régional a voulu fixer dans la gestion des cours d’eau et des crues. C’est d’autant plus important que certains discours récemment tenus voudraient éluder cette dimension du dossier.
Notre compétence est d’abord et naturellement limitée au territoire de la Province, territoire traversé par deux sous-bassins hydrographiques, de la Dyle-Gette d’une part, de la Senne d’autre part. Notre compétence provinciale est aussi limitée à la gestion des cours d’eau non navigables (CENN) de seconde catégorie (372 Kms), les cours d’eau de première catégorie étant régionaux (146 kms) et les 270 kms classés en catégorie 3 sont à charge des communes. Et une des grandes  difficultés réside dans la coordination des actions entre ces trois opérateurs de ces réseaux qui fonctionnent en interaction continue.
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Pour cela, certains organes et procédures plus ou moins formels existent déjà.

Un niveau de concertation essentiel pour vous, je crois, est la visite annuelle des cours d’eau avec des représentants communaux et les services techniques provinciaux pour coordonner les travaux à effectuer dans l’année.

Deux autres niveaux de coordination existent, mais visant plutôt à des études prospectives qu’à la détermination d’actions, en tout cas à court terme. Il s’agit des contrats de rivière qui réunissent les trois niveaux de pouvoirs concernés par la gestion des cours d’eau, donc aussi les communes. Et enfin, de mentionner une structure au niveau régional, appelé GTI (Groupe Transversal Inondation), regroupant les experts de la Région avec les services techniques des différentes provinces, mais aussi une représentation des services en charge notamment de l’aménagement du territoire et la DNF. 

(slide 4)

La gestion des cours d’eau porte sur deux axes essentiels, la gestion de la « qualité » de l’eau et la gestion de la « quantité » d’eau.
· La qualité de l’eau est plutôt de la compétence de la Région, via son département de la Police de l’environnement ;

· L’eau sous son aspect quantitatif est par contre ce qui nous concerne aujourd’hui.
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La loi de 1967 fonde la compétence des gestionnaires :
· Une compétence explicite qui conforte et même oblige chacun des niveaux de Pouvoirs -Région, Province et Communes- à des actions en matières de maintien du gabarit des cours d’eau par des curages, et travaux de renforcement et d’entretien des berges ;

· Une compétence implicite dans la mise en place et l’entretien d’ouvrages de retenues, donc des travaux définis au sens large par la Loi comme -je cite- « visant à améliorer d’une façon notable l’écoulement des eaux des cours d’eau » ;

Le maintien des gabarits, c’est au niveau provincial un investissement annuel, en crédit de fonctionnement ordinaire, de 3 à 400.000 euros, avec une augmentation en 2011 à 500.000 euros. Avec un tel budget, un travail de curage et d’entretien peut être assuré avec une rotation de 4 à 5 ans sur les parties de cours d’eau accessibles ou pour lesquels il y a un besoin technique d’intervention. En outre, deux à trois chantiers de travaux extraordinaires sont prévus chaque année,  aussi pour un montant moyen de 3 à 500.000 euros par an.
Est-ce ou non suffisant ? Nous sommes bien sûr aussi réunis aujourd’hui pour en discuter et recueillir vos avis par rapport à notre mode de fonctionnement actuel. Mais nous sommes clairement plutôt dans la bonne moyenne par rapport à nos collègues des autres provinces wallonnes, voire au-delà. (A titre d’exemple, le budget de Liège est du même ordre que celui du Brabant wallon pour 1000 kms de cours d’eau de deuxième catégorie, donc trois fois plus que nous … et les proportions sont similaires pour le Hainaut).
Dans le secteur de la gestion des crues, des actions ont été menées même si la Province ne peut se prévaloir, comme dit précédemment, d’une évidente compétence en ce domaine. Deux aspects doivent nécessairement être pris en considération, la réalisation proprement dite de bassins de retenues ne pouvant en effet être optimisée que par des études préalables à un niveau permettant d’appréhender globalement la gestion des risques de crues. Pour ce dernier aspect, une étude globale a été effectuée en 1999-2000 en partenariat avec l’UCL et intégrant les données des PCGE (Plan Communaux Généraux d’Egouttages). Ont aussi été réalisés une série d’ouvrage de retenue comme le mentionne les cartes affichés dans cette salle (avec slide 6 ?), soit en tout onze ouvrages, ou encore 8 bassins d’orages et trois Zones d’extension de crues.
La même question se pose ici comme pour les travaux liés au maintien du gabarit des cours d’eau : Est-ce ou non suffisant ?
Mais avant d’en débattre, il faut terminer ce chapitre sur les compétences effectives provinciales au terme de plusieurs évolutions de la législation régionale et de directive européenne, sans quoi il serait imprudent, voire inutile de -suivant l’expression bien connue-, « tirer des plans sur la comète … » en matière de projets et actions futures.
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Et repartons de notre tableau récapitulatif des compétences déterminées au départ de la Loi de 1967 pour actualiser, même de façon synthétique et simplifiée, ces compétences au travers de l’évolution des législations.

Un premier décret, du 12 février 2004, stipule que : « les Conseils et les Collèges provinciaux ne peuvent, en vertu de l’intérêt provincial, prendre de délibérations ayant pour objet la gestion des cours d’eau non navigables… » Sans arrêté d’exécution, la Province reste cependant et effectivement compétente même si la « cadre juridique » a été régionalisé.
Un second décret, du 27 mai 2004, transfère les compétences de gestion des cours d’eau non navigables et de la lutte contre les inondations à la Région wallonne et abroge la Loi de 1967, la seule législation fondant toute l’action provinciale. A ce moment, la Province n’a donc plus aucune compétence et la Région est elle-même en incapacité d’exercer ses nouvelles attributions faute d’arrêté d’exécution … ce vide juridique sera comblé par un troisième décret, du 3 mars 2005, réactivant en quelque sorte une partie de la Loi de 1967, permettant ainsi aux Provinces de légitimer la poursuite des travaux de maintenance des cours d’eau qu’elle n’avait d’ailleurs, et fort heureusement pour tous, jamais interrompus.
Et ce n’est pas fini … puisqu’un quatrième Décret, du 4 février 2010, faisant suite à une Directive européenne, détermine clairement et pour la première  fois qui est compétent :

· d’une part, pour l’établissement d’un plan de gestion des risques liés aux crues, à l’échéance de 2015, donc ce n’est pas pour demain …
· d’autre part, pour exproprier dans le cadre d’ouvrages de retenue à réaliser ;

Et c’est sur ces deux points que la Région est nouvellement et exclusivement compétente.

Vous conviendrez avec nous que tout cela fait un « mille-feuille législatif » assez compliqué, qui durant ces six dernières années a totalement déstabilisé l’action provinciale, dans ses missions de base de gestionnaire des cours d’eau, et plus encore dans ses possibilités de prendre des initiatives pour réaliser des études de gestion de risque des inondations et pour réaliser de nouveaux ouvrages de retenue. Cela doit être dit pour expliquer la situation actuelle et reconnaissons-le, de fait, le peu d’avancée dans le volet « gestion des risques » ; la Province n’ayant par contre jamais désinvestit dans ses missions de base.
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Et pour déterminer notre action dans un futur immédiat et de façon efficace, on ne peut que repartir du constat selon lequel il ne nous reste plus que des compétences résiduaires ; il suffit de comparer la situation sur base de la Loi de 1967 et la situation d’aujourd’hui.
Dans la gestion courante, le cadre de compétence a été régionalisé, et c’est uniquement faute d’un arrêté de transfert des cours d’eau à la Région que la Province est encore juridiquement à même d’agir.

Dans la gestion des crues et des bassins de retenue, nous sommes passés d’une situation peu claire dans laquelle la Province pouvait néanmoins justifier d’une compétence dérivée ou implicite, à une situation claire où seule la Région est compétente aujourd’hui.

4- La prévention – pour tenter d’aller plus loin … (Monsieur le Député provincial, Alain Trussart)
Ce constat est certes totalement insatisfaisant pour vous, mais aussi pour nous.

Le Collège a donc décidé récemment, sur base d’une réflexion qui a été initiée au sein de l’administration il y a plusieurs mois déjà, réflexion menée avec un juriste spécialisé en la matière, de sortir de ce qui apparaît comme une situation de blocage. Cette réflexion fait suite, aussi, au vote du Décret de février 2010, cette année donc, qui pour rappel centralise les compétences en matière de gestion des risques d’inondations au niveau de la Région wallonne.
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Deux décisions de notre Collège qui nous semblent importantes :

1. Tenant compte que la Région est aujourd’hui, en tant qu’Autorité de bassin, la seule habilitée à procéder à des études concernant la gestion des risques d’inondations, le Collège va interpeller tout prochainement la Région quant aux possibilités qui nous reste, à nous Province, d’envisager des études, soit de notre propre initiative, soit en partenariat avec la Région (comme cela s’est d’ailleurs fait pour le PPM -Plan Provincial de Mobilité-) ; l’intention de la Province serait aussi d’adjoindre à l’étude de base, un volet sur la faisabilité de développer un ensemble de zones humides qui permettraient d’absorber, le plus en amont possible et sur tout le réseau des cours d’eau, les crues en cas de fortes pluies. 
Nous proposons de vous communiquez en copie ce courrier et d’en faire mention sur le courrier original qui sera envoyé à la Région, pour renforcer ainsi notre démarche.
2.  Nous avons aussi décidé de relancer sept nouveaux projets, même si comme nous l’avons souligné, les compétences de la Province en la matière ont été mises à mal, ce qui inévitablement, augmentera les risques de recours et les incertitudes quant à la bonne fin de ces projets. Cette décision est fondée par l’intérêt général et provincial et par l’urgence d’agir. Nous devons néanmoins être clair avec vous, la complexité des procédures (telles que reprises dans le schéma affiché ici, pour votre complète information), entre les différentes législations applicables aux cours d’eau, en matière de cwatupe, de marchés publics et d’expropriation, font qu’une procédure prendra dans le meilleur des cas de l’ordre de deux années avant de pouvoir démarrer de nouveaux chantiers, et pour autant que des recours ne bloquent pas les dossiers pendant des années supplémentaires.
Néanmoins, pour se donner toutes les chances de succès dans ces dossiers, le Collège a aussi décidé de l’engagement d’un juriste à temps plein au sein du service du patrimoine pour instruire spécifiquement les dossiers d’expropriation liés à ces bassins d’orages. Sera enfin lancé en 2011 un marché public de services en vue de désigner un ou plusieurs bureaux d’ingénierie pour établir les études et dossiers techniques. 

5- Un partenariat permanent … (Monsieur le Président du Collège, Pierre Boucher)
Devant tant de difficulté et d’incertitudes, il est probablement plus qu’essentiel que nous puissions communiquer et nous entraider dans la gestion des problèmes.
Il y a une série de pistes dont nous allons très certainement rediscuter dans quelques minutes avec vous …
Ainsi la Province pourrait déjà vous proposer (proposition qui devrait être si possible validées, sur le principe du moins, par le Collège) :
1. Lors de l’arrêt par le Collège, en cours d’année, des zones qui feront l’objet d’interventions en maintenance ordinaire (curage, remise à gabarit, abattage et nettoyage des berges) sur les crédits de l’année en cours (pour rappel, environ 500.000 euros/an), nous proposons que chacune des communes soit informée de notre programme d’intervention pour la partie du territoire qui la concerne, afin le cas échéant, d’adapter notre proposition à des problèmes importants qui seraient méconnus des services techniques de la Province et afin aussi de mieux coordonner les travaux envisagés par les communes elles-mêmes sur les cours d’eau de troisième catégorie ;
2. Dans ce même cadre de la maintenance récurrente, la Province pourrait aussi envisager d’augmenter les budgets de fonctionnement tant pour le crédit annuel de curage des cours d’eau que pour le crédit triennal de curage des bassins d’orage ; nous pouvons y réfléchir avec vous …

3. Lorsqu’un  nouveau dossier de réalisation d’un bassin de retenue est lancé, des réunions préalables de concertation pourraient être initiées à chacune des phases de l’élaboration du projet, du choix de l’implantation jusqu’à la réalisation, en passant notamment aussi par la phase de contacts souvent difficiles avec les propriétaires des terrains concernés par l’investissement. Et ici, il faut rappeler une fois encore que sans les problèmes quasi systématiquement d’expropriations, les projets seraient instruits bien évidemment à un rythme nettement plus rapide. D’où l’importance pour nous de pouvoir compter sur votre connaissances, et si possible vos bonnes relations, avec vos administrés ;
4. La province pourrait aussi, le cas échéant, envisager d’encourager les communes à investir, elles-aussi, dans la réalisation de bassins de retenue, par une contribution financière sous la forme d’un subside. Il faudrait bien évidemment que ces ouvrages soient concertés dans une vision globale de la gestion des risques ;
5. La province pourrait enfin apporter son encadrement dans les études et les choix techniques, par exemple lorsque des ouvrages de retenues peuvent être imposés dans le cadre de charges urbanistiques accompagnant, notamment, la création de nouveaux lotissement ;
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Nous en terminons ici, probablement après avoir été un peu long, mais il y avait, nous semble-t-il, une réelle nécessité de recadrer le contexte juridique de la gestion des cours d’eau pour mieux avancer ensemble …
Il est plus que temps, maintenant, de vous donner la parole … et merci déjà pour votre participation et votre bonne attention.
A afficher dans la salle :

1. Plan des BO/ZEC existants et gérés par la Province, et des sept projets qui vont être relancés

2. Plan de l’ensemble des ouvrages de retenues répertoriés actuellement sur le territoire BW
3. Schéma de la procédure en vue de la réalisation d’un BO ou ZEC
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